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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Pass prévention Santé
Question écrite n° 13538

Texte de la question

M. Christophe Naegelen attire l'attention de Mme la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative
sur la situation du Pass prévention santé (PPS). Instauré par la loi n° 2022-296 du 2 mars 2022 en
remplacement du certificat médical obligatoire pour tous les participants majeurs non licenciés prenant part à
une course chronométrée, le Parcours prévention santé était jusqu'alors gratuit et valable pour une durée de
trois mois. Depuis le 16 janvier 2026, ce dispositif a évolué pour devenir le Pass prévention santé (PSS),
désormais valable un an et soumis au paiement d'un montant de cinq euros. Il concerne aujourd'hui environ
deux millions de pratiquants non licenciés chaque année. Selon la Fédération française d'athlétisme (FFA), cette
évolution vise à mieux responsabiliser le sportif face aux risques de santé liés à la pratique de l'athlétisme, tout
en lui permettant une démarche plus rapide de prise de dossard. Si cette volonté de simplification administrative
est largement partagée, la mise en place d'un pass payant obligatoire suscite des interrogations et des
inquiétudes du côté de certains organisateurs et pratiquants, tout particulièrement ceux non licenciés à la FFA.
En effet, nombreuses sont les associations et collectifs de coureurs, notamment France Outdoor, qui réunit plus
de 200 acteurs du secteur de la course, qui s'élèvent contre ce nouveau pass payant et obligatoire. D'une part,
de nombreux organisateurs d'évènements de petite taille craignent que ce coût obligatoire réduise le nombre
d'inscrits, dans un contexte déjà marqué par une certaine fragilité de certaines manifestations locales. D'autre
part, dans la mesure où le montant du PPS est exclusivement fixé par la FFA, des inquiétudes émergent quant à
une potentielle hausse future de son coût, sans évolution substantielle des services proposés. Enfin, si la FFA
justifie un coût nécessaire pour les services proposés à travers ce PPS (modules de prévention, coaching en
ligne, collecte de data au niveau national, assurance en responsabilité civile, etc.), de nombreux coureurs
indiquent ne pas avoir recours aux services proposés à l'exception de la consultation des vidéos obligatoires à
l'obtention du pass. En effet, la majorité d'entre eux possèdent par exemple déjà une assurance en
responsabilité civile et signalent que les services annexes ne correspondent pas nécessairement à leurs
besoins. Au regard de ces éléments, il lui demande quelles mesures le ministère entend prendre afin de garantir
la proportionnalité du coût du Pass prévention santé, d'assurer la transparence de sa tarification et d'évaluer son
impact sur la participation aux manifestations sportives locales.

Texte de la réponse

Il convient de rappeler que le dispositif du « Pass prévention santé » vise à renforcer la prévention et la
responsabilisation des pratiquants non licenciés, en améliorant leur information sur les risques et en facilitant, le
cas échéant, l'orientation vers une démarche de santé adaptée, dans un cadre modernisé par rapport à la
production systématique d'un certificat médical. Ce dispositif s'inscrit dans le cadre des compétences reconnues
aux fédérations sportives délégataires. En effet, la Fédération française d'athlétisme (FFA), en tant que
fédération délégataire pour l'athlétisme et ses disciplines associées, dispose, au titre de la délégation de service
public qui lui est confiée, du pouvoir d'édicter les règles et règlements nécessaires à l'organisation des
compétitions et manifestations relevant de son champ, conformément aux dispositions de l'article L. 131-16 du
code du sport. Dans ce contexte, la FFA a fait évoluer, à compter de janvier 2026, l'ancien « Parcours
prévention santé » vers un « Pass prévention santé » d'une durée de validité d'un an, donnant lieu à la
perception d'un droit de 5 euros, dans le cadre du régime dit des « autres types de participation » prévu par les
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dispositions réglementaires applicables aux fédérations agréées. Ce régime permet en effet de subordonner la
participation des non-licenciés à la délivrance d'un titre spécifique, pouvant donner lieu à la perception d'un droit,
et pouvant être assorti de conditions destinées à garantir la santé et la sécurité des participants ainsi que celles
des tiers. S'agissant de la fixation du montant, il appartient à la fédération de le déterminer, sous réserve que
celui-ci ne porte pas atteinte au principe de libre accès à l'activité sportive. Le ministère chargé des sports ne
saurait, en conséquence, se substituer à la fédération dans ses orientations de gestion et dans la détermination
de sa politique tarifaire. Néanmoins, s'agissant de son accessibilité financière, le ministère des sports, de la
jeunesse et de la vie associative restera attentif à ce que les modalités de mise en œuvre du dispositif ne
conduisent pas à créer des obstacles disproportionnés à la participation aux compétitions, en particulier pour les
pratiquants occasionnels et pour les manifestations locales. Par ailleurs, la FFA a été incitée à mettre en place
un espace de dialogue avec les organisateurs de compétitions. Ce dispositif s'inscrit dans une démarche de
responsabilisation du sportif, qui vise à renforcer la prise de conscience des risques. Il sera par ailleurs
nécessaire de disposer d'éléments objectivés et d'analyses consolidées pour apprécier, dans la durée, son
apport comparatif en matière de prévention des accidents, par rapport aux modalités antérieures fondées sur la
production d'un certificat médical.
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